
Recomposition du paysage politique à l’approche des élections de 2015 au Burundi

   PANA, 16 juin 2014  Bujumbura,  Burundi - Les partis de lâ€™Alliance burundo-africaine pour le salut (ABASA), de 
lâ€™Alliance pour la concorde nationale (PACONA) et celui de la dÃ©mocratie, la  rÃ©conciliation et la reconstruction (PPDRR)
ont dÃ©cidÃ© de fusionner en une seule  formation politique tournÃ©e vers la Promotion de la science, le dÃ©veloppement et 
lâ€™environnement (PASIDE) Ã  l'approche des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015 au  Burundi, a-t-on appris de sources proches
des promoteurs.  Selon le  prÃ©sident de cette nouvelle alliance politique, Aloys Baricako (photo), un congrÃ¨s a eu  lieu,
samedi Ã  Bujumbura, pour formaliser la fusion des trois partis en vue de  constituer une "nouvelle force politique
nationale" centrÃ©e surtout sur la  dÃ©fense des intÃ©rÃªts de la jeunesse et de lâ€™environnement. 
 Lâ€™alliance doit  encore introduire une demande dâ€™agrÃ©ment auprÃ¨s du ministÃ¨re de lâ€™intÃ©rieur qui  a, dans ses attributions,
la gestion des associations Ã  caractÃ¨re politique pour  pouvoir travailler dans la lÃ©galitÃ©.  Au total, 43  partis officiellement
reconnus par la loi occupent le paysage politique  national, surtout Ã  cause des idÃ©ologies presque jumelles qui tirent leur
 essence de lÃ  oÃ¹ le Burundi a surtout mal, comme en matiÃ¨re de dÃ©mocratie, du  dÃ©veloppement, de la rÃ©conciliation ou
encore de lâ€™unitÃ© nationale.  En effet, le  pays continue de vÃ©gÃ©ter dans la pauvretÃ© du fait des consÃ©quences de
plusieurs  dÃ©cennies de guerres civiles cycliques Ã  caractÃ¨re ethnique qui ont mis Ã  mal le  tissu Ã©conomique et
sociopolitique national.  A la veille des  Ã©lections gÃ©nÃ©rales prÃ©vues de mai Ã  septembre 2015, le PASIDE vient emboÃ®ter
le  pas Ã  lâ€™Alliance des dÃ©mocrates pour le changement (ADC) qui est constituÃ©e par  une douzaine dâ€™autres partis
politiques de lâ€™opposition "radicale".  Lâ€™ADC sâ€™Ã©tait  crÃ©Ã©e sur fond de contestation des rÃ©sultants des Ã©lections municipales
de 2010  qui auraient Ã©tÃ© Ã©maillÃ©es de "fraudes massives", mais sans en apporter de  preuves tangibles Ã  ce jour.  Lâ€™ADC
est  aujourdâ€™hui encore juste tolÃ©rÃ©e, mais pas reconnue par le ministÃ¨re de  lâ€™intÃ©rieur ayant dans ses attributions, la
gestion des partis politiques.  Un troisiÃ¨me  bloc est constituÃ© par des partis politiques de lâ€™opposition
"extraparlementaires" plus "modÃ©rÃ©s", sâ€™accordent Ã  dire les analystes des  questions politiques nationales Ã  Bujumbura. 
Au niveau des  textes, lâ€™opposition plurielle dispose, depuis le mois de novembre 2010, dâ€™une  nouvelle loi qui la rÃ©git. 
Lâ€™article  premier indique que la loi en question a pour objet de "dÃ©terminer le statut  juridique de lâ€™opposition politique au
Burundi, dans le cadre de la  consolidation de la dÃ©mocratie pluraliste par le dÃ©bat politique et la  compÃ©tition pacifique
pour lâ€™accession au pouvoir".  Lâ€™article 4,  quant Ã  lui, stipule que "tout parti politique appartenant Ã  lâ€™opposition peut 
accepter de participer au gouvernement. Dans ce cas, il renonce Ã  sa qualitÃ© de  parti dâ€™opposition et fait une dÃ©claration
publique Ã  cet effet".  Par ailleurs,  lâ€™article 10 de la mÃªme loi stipule quâ€™en cas de non respect des droits de  lâ€™opposition
politique, "les partis, les alliances de partis ou groupes  politiques lÃ©sÃ©s peuvent saisir la Chambre administrative de la
Cour suprÃªme  pour le rÃ©tablissement de leurs droits. La Cour examine la requÃªte en procÃ©dure  dâ€™urgence". 
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